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N° ARS-RDUDOSA/^? ?- /2018/49

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SAS Polyclinique du Parc d’exercer une 
activité de gynécologie-obstétrique en hospitalisation à temps partiel sur le site de la

Polyclinique du Parc à Cholet

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/P D L/DG/DR U P/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l’arrêté de la directrice de l’agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l’offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-39 à R 6123-53 du code de la santé publique relatifs aux conditions d’implantation des 
activités de soins d’obstétrique, néonatologie et réanimation néonatale,

VU les articles D 6124-35 à D 6124-63 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des activités de soins d’obstétrique, néonatologie et réanimation néonatale,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l’hospitalisation,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/623/2017/44 en date du 05 octobre 2017 renouvelant tacitement, en date 
du 21 août 2017, l’autorisation accordée le 27 mai 2005 à la SAS Polyclinique du Parc pour l’exercice de 
l’activité de gynécologie-obstétrique en hospitalisation complète, dans les locaux de la Polyclinique du Parc, 
située, avenue des Sables à Cholet. Ce renouvellement prendra effet à compter du 21 août 2018, pour une 
durée de sept ans.

VU la demande formulée par la SAS Polyclinique du Parc d’exercer une activité de gynécologie-obstétrique en 
hospitalisation à temps partiel, dans les locaux de la Polyclinique du Parc, située, avenue des Sables à Cholet,

VU l’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins,

CONSIDERANT que l’activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional d’organisation des 
soins au sein du Projet Régional de Santé

CONSIDERANT que l’établissement dispose de ressources de professionnels nécessaires et fait preuve d’une 
politique tournée vers la prise en charge ambulatoire,

.../...
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CONSIDERANT que cette nouvelle modalité de prise en charge permettra de développer l'attractivité de 
l’établissement pour le recrutement de gynécologues dans un bassin de population très important,

CONSIDERANT que cette demande permettra de régulariser l'activité de chirurgie gynécologique pratiquée 
dans l’établissement dans le cadre de l’autorisation de gynécologie-obstétrique en hospitalisation complète,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SAS Polyclinique du Parc en vue de la création d’une activité de 
gynécologie-obstétrique en hospitalisation à temps partiel, dans les locaux de la Polyclinique du Parc, située, 
avenue des Sables à Cholet.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d'un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de soins et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018

ur général,

Jean-Jatques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/^ /2018/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Hôpital Intercommunal Sèvre et Loire pour le 
transfert géographique du site du Loroux-Bottereau pour les activités de soins de suite 

et réadaptation non spécialisés et l’unité de soins de longue durée

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU la décision DAS/ASR/n0 602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à l'Hôpital intercommunal Sèvre et Loire pour l'exercice de 
l'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le 
site de l'établissement, rue Pierre Sécher au Loroux-Bottereau. Ce renouvellement prendra effet à compter du 
23 juillet 2015, pour une durée de cinq ans,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/729/2015/44 en date du 30 novembre 2015 renouvelant tacitement, en date 
du 30 juin 2014, l’autorisation accordée le 30 juin 2009 à l’Hôpital Intercommunal Sèvre et Loire, pour l’exercice 
de l’activité de soins de longue durée sur le site de l'établissement, rue Pierre Sécher au Loroux-Bottereau. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 30 juin 2015, pour une durée de cinq ans,

VU la demande formulée par l'Hôpital intercommunal Sèvre et Loire concernant le transfert géographique du 
site du Loroux-Bottereau de l’établissement, actuellement rue Pierre Sécher vers le 51, rue de la Loire au 
Loroux-Bottereau pour les activités de soins de suite et réadaptation non spécialisés et l’unité de soins de 
longue durée,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional d'organisation des 
soins au sein du Projet Régional de Santé

.../...
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CONSIDERANT que ce transfert géographique permettra une meilleure prise en charge des patients dans des 
locaux modernes et bien équipés avec des chambres individuelles,

CONSIDERANT que la vocation gériatrique de l’établissement sera renforcée par l’amélioration sensible des 
conditions de vie des patients,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l'Hôpital intercommunal Sèvre et Loire en vue du transfert 
géographique du site du Loroux-Bottereau de l'établissement, actuellement rue Pierre Sécher vers le 51, rue 
de la Loire au Loroux-Bottereau pour les activités de soins de suite et réadaptation non spécialisés et l’unité de 
soins de longue durée.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre des activités 
dans les nouveaux locaux.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018
LeTDirecœur général,

Jean-Jajcques COIPLET



7\Y
• ï Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

N° ARS-PDL/DOSA/5>5 /2018/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Association ECHO de transfert géographique 
de l’activité d’IRC selon la modalité d’hémodialyse en centre actuellement sur le site 

Laënnec à Saint-Herblain vers le site de la Polyclinique de l’Atlantique à Saint-Herblain.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R. 6123-54 à R. 6123-67 du code de la santé publique relatifs aux conditions d'implantation de 
l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU les articles D. 6124-64 à D. 6124-89 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des établissements de santé qui exercent l'activité de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU l’arrêté ministériel du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements 
de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extra
rénale modifié par l’arrêté du 17 décembre 2003,

VU l’arrêté ministériel du 25 avril 2005 relatif aux locaux, matériels techniques et dispositifs médicaux dans les 
établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extra-rénale,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/749/2014/44 en date du 27 novembre 2014 renouvelant tacitement, en 
date du 30 juin 2014, l’autorisation accordée le 25 juin 2007 à l’Association pour l’expansion des centres 
d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) pour l’exercice de l'activité de soins de l’insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l’épuration extrarénale sur le site du 23, route des Piliers de la Chauvinière à St Herblain, selon la 
modalité d’hémodialyse en centre. Ce renouvellement prendra effet à compter du 30 juin 2015, pour une durée 
de cinq ans,

VU la demande formulée par l’Association pour l’expansion des centres d’hémodialyse de l'Ouest (ECHO) 
concernant le transfert géographique de l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique 
de l’épuration extra rénale selon la modalité d’hémodialyse en centre actuellement sur le site 25, Piliers de la 
Chauvinière (Laënnec) à Saint-Herblain vers le site de la Polyclinique de l’Atlantique, avenue Claude Bernard à 
Saint-Herblain,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

.../...
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CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional d'organisation des 
soins au sein du Projet Régional de Santé

CONSIDERANT que ce transfert géographique répond à une nécessité compte tenu du futur déménagement 
du Centre hospitalier universitaire de Nantes sur le site de l’Ile de Nantes et de l’obligation réglementaire de 
disposer de l’accès à un plateau technique pour la mise en œuvre de l’activité d’hémodialyse en centre,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l’Association pour l’expansion des centres d’hémodialyse de l’Ouest 
(ECHO) en vue du transfert géographique de l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l’épuration extra rénale selon la modalité d’hémodialyse en centre actuellement sur le site 25, 
Piliers de la Chauvinière (Laënnec) à Saint-Herblain vers le site de la Polyclinique de l’Atlantique, avenue 
Claude Bernard à Saint-Herblain.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
dans les nouveaux locaux.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2016

r général,

Jean-Jacques COIPLET



ÏW
• ) Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire
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DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Association ECHO de transfert 
géographique de l’activité d’IRC selon la modalité d’autodialyse actuellement sur le 
site de Carquefou vers le site Laënnec à Saint-Herblain et la création d’une unité de

dialyse médicalisée sur ce même site.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R. 6123-54 à R. 6123-67 du code de la santé publique relatifs aux conditions d’implantation de 
l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU les articles D. 6124-64 à D. 6124-89 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des établissements de santé qui exercent l’activité de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU l’arrêté ministériel du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements 
de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra
rénale modifié par l’arrêté du 17 décembre 2003,

VU l’arrêté ministériel du 25 avril 2005 relatif aux locaux, matériels techniques et dispositifs médicaux dans les 
établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extra-rénale,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/749/2014/44 en date du 27 novembre 2014 renouvelant tacitement, en 
date du 06 mai 2014, l’autorisation accordée le 29 mai 2007 à l’Association pour l’expansion des centres 
d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) pour l’exercice de l'activité de soins de l’insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l’épuration extrarénale sur le site du 20, rue Antarès à Carquefou, selon la modalité d’hémodialyse 
en unité d’autodialyse assistée Ce renouvellement prendra effet à compter du 06 mai 2015, pour une durée de 
cinq ans,

VU la demande formulée par l’Association pour l’expansion des centres d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) 
concernant le transfert géographique de l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique 
de l’épuration extra rénale selon la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse assistée actuellement sur le 
site du 20, rue Antarès à Carquefou vers le site du 25, Piliers de la Chauvinière (Laënnec) à Saint-Herblain et la 
création et la création d’une unité de dialyse médicalisée sur ce même site,

.../...
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VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional d'organisation des 
soins au sein du Projet Régional de Santé

CONSIDERANT que ce transfert géographique de l’activité d’hémodialyse en unité d’autodialyse assistée 
répond à une nécessité urgente compte tenu du la vétusté des actuels locaux de Carquefou,

CONSIDERANT que la création d’une unité de dialyse médicalisée sur le site Laënnec permettra de répondre 
aux besoins du Centre hospitalier universitaire de Nantes qui sont actuellement en saturation,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l’Association pour l’expansion des centres d’hémodialyse de l’Ouest 
(ECHO) en vue du transfert géographique de l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l’épuration extra rénale selon la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse assistée 
actuellement sur le site du 20, rue Antarès à Carquefou vers le site du 25, Piliers de la Chauvinière (Laënnec) à 
Saint-Herblain et la création et la création d'une unité de dialyse médicalisée sur ce même site.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
dans les nouveaux locaux.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes
27 lUIH 2018Le 1

r général,

Jean-Jacjques COIPLET
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DECISION

Accordant la demande du CHU d’Angers de renouvellement, après injonction, d’exercer 
l’activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections des 

systèmes digestif, métabolique et endocrinien en HTP

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU ie code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l’arrêté de la directrice de l’agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision DAS/ASH/n0 060/2010/49 en date du 23 juillet 2010 accordant au Centre hospitalier 
universitaire d’Angers l’autorisation de l’exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation avec 
mentions de prise en charge spécialisée pour les adultes concernant les affections des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien en hospitalisation à temps partiel, mise en œuvre le 07 octobre 2013, sur le site de 
l'établissement, 43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou,

VU l’absence de dépôt par le Centre hospitalier universitaire d’Angers, du dossier de renouvellement de 
l’autorisation portant sur l’exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation avec mentions de prise en 
charge spécialisée pour les adultes concernant les affections des systèmes digestif, métabolique et 
endocrinien en hospitalisation à temps partiel, sur le site de l'établissement, 43, rue Claverie à Saint- 
Barthélémy-d'Anjou,

VU le courrier de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire en date du 16 
novembre 2017 enjoignant le Centre hospitalier universitaire d’Angers à déposer un dossier de demande de 
renouvellement d’autorisation d’exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation avec mentions de prise 
en charge spécialisée pour les adultes concernant les affections des systèmes digestif, métabolique et 
endocrinien en hospitalisation à temps partiel, sur le site de l'établissement, 43, rue Claverie à Saint- 
Barthélémy-d'Anjou,

.../...
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VU la demande formulée par le Centre hospitalier universitaire d’Angers, en vue d’obtenir le renouvellement 
d’autorisation d'exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation avec mentions de prise en charge 
spécialisée pour les adultes concernant les affections des systèmes digestif, métabolique et endocrinien en 
hospitalisation à temps partiel, sur le site de l'établissement, 43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional d'organisation des soins,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel à vocation à prendre en charge des 
patients obèses dans le cadre du partenariat du Centre spécialisé de l’obésité réparti sur trois structures de 
l’agglomération angevine,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : Le renouvellement, après injonction, portant sur l’autorisation d’exercer l’activité de soins de suite et 
de réadaptation avec mentions de prise en charge spécialisée pour les adultes concernant les affections des 
systèmes digestif, métabolique et endocrinien en hospitalisation à temps partiel, sur le site de l'établissement, 
43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou, est accordé au Centre hospitalier universitaire d’Angers.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 07 octobre 2018.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

2 7 JUIN 2018

énéral,

Jean-Jacques COIPLET
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DECISION

Accordant la demande du CHU d’Angers de création d’une activité de soins de suite et 
de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/no621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision DAS/ASR/n° 602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l'autorisation accordée le 23 juillet 2010 au Centre hospitalier universitaire d’Angers pour l'exercice 
de l'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète, sur le 
site de l’établisement, 43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou. Ce renouvellement prendra effet à compter 
du 23 juillet 2015, pour une durée de cinq ans.

VU la demande formulée par le Centre hospitalier universitaire d’Angers, en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps 
partiel, sur le site de l'établissement, 43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional d'organisation des soins,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel est complémentaire de celle de 
l’hospitalisation complète et à vocation à améliorer le parcours de la personne âgée,

CONSIDERANT que cette activité se partagera avec celle de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour 
les affections des systèmes digestif, métabolique et endocrinien en hospitalisation à temps partiel dans les 
mêmes locaux et avec les mêmes personnels,

.../...
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CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre hospitalier universitaire d’Angers en vue de la création d’une 
activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel, sur 
le site de l'établissement, 43, rue Claverie à Saint-Barthélémy-d'Anjou.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018
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DECISION

Accordant la demande du CHU d’Angers de renouvellement, après injonction, d'exercer 
les activités d’examen des caractéristiques génétiques d’une personne ou à son 

identification par empreintes génétiques à des fins médicales, sur le site de
l’établissement

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 en date du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 en date du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 en date du 13 mars 
2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0034 en date du 10 juin 2015, ARS/PDL/DG/DRUP/2016/012 en date du 25 
mars 2016,

VU l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DAS/ASR/n°621/2017 en date du 03 
octobre 2017 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU les articles R 1131-1 à R 1131-20-5 du code de la santé publique relatifs aux examens des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins médicales,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/148/2013/49 en date du 19 septembre 2013 accordant au Centre 
hospitalier universitaire d’Angers la poursuite, pour 5 ans à compter de la date susmentionnée, de l'exercice 
des activités d’examen des caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales, pour les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique 
moléculaire et les analyses de génétique moléculaire, sur le site de l'établissement, 4, rue Larrey à Angers,

VU l’absence de dépôt par le Centre hospitalier universitaire d’Angers, du dossier de renouvellement de 
l’autorisation portant sur les activités d’examen des caractéristiques génétiques d’une personne ou à son 
identification par empreintes génétiques à des fins médicales, pour les analyses de cytogénétique, y compris 
les analyses de cytogénétique moléculaire et les analyses de génétique moléculaire, sur le site de 
l’établissement, 4, rue Larrey à Angers,

VU le courrier de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire en date du 16 
novembre 2017 enjoignant le Centre hospitalier universitaire d’Angers à déposer un dossier de demande de 
renouvellement d’autorisation d’exercer les activités d’examen des caractéristiques génétiques d’une personne 
ou à son identification par empreintes génétiques à des fins médicales, pour les analyses de cytogénétique, y 
compris les analyses de cytogénétique moléculaire et les analyses de génétique moléculaire, sur le site de 
l’établissement, 4, rue Larrey à Angers,

VU la demande formulée par le Centre hospitalier universitaire d’Angers, en vue d’obtenir le renouvellement 
d’autorisation d’exercer les activités d’examen des caractéristiques génétiques d’une personne ou à son 
identification par empreintes génétiques à des fins médicales, pour les analyses de cytogénétique, y compris 
les analyses de cytogénétique moléculaire et les analyses de génétique moléculaire, sur le site de 
rétablissement, 4, rue Larrey à Angers,

...A..
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VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional d'organisation des soins,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que l’établissement dispose de praticiens agréés par l’Agence de Biomédecine pour l'exercice 
de cette activité de soins,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : Le renouvellement, après injonction, portant sur l’autorisation d’exercer les activités d’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, pour les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire et les 
analyses de génétique moléculaire, sur le site de l’établissement, 4, rue Larrey à Angers, est accordé au 
Centre hospitalier universitaire d’Angers.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 19 septembre 2018.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de i’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018

leur général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/JK /2018/44

DECISION

Autorisant le GCS CLIP pour le remplacement du TEP couplé à un tomodensitomètre installé dans le 
service de médecine nucléaire de l’Hôpital Privé du Confluent, par un nouvel appareil couplé à un

tomodensitomètre

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 1431-2, L 1432-2, L 6114-2, L 6122-1 à L 6122- 
14-1, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 du 13 mars 2015 et 
ARS/PDL/DG/DPRS/2016/012 du 25 mars 2016,

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/ASR/n°622/2017 du directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la 
Loire en date du 03 octobre 2017, fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels 
lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU la décision DAS/ASR/n° 489/2017/44 en date du 11 juillet 2017 renouvelant tacitement, en date du 27 juin 
2017, l’autorisation renouvelée à compter du 27 juin 2013 au GCS Centre Ligérien d’imagerie par l’Emission de 
Positons (CLIP) pour l’exploitation du tomographe à émissions de positons couplé à un tomodensitomètre (TEP 
TDM) GE HEALTHCARE type DISCOVERY ST installé dans le service de médecine nucléaire de l’Hôpital 
privé du Confluent, rue Éric Tabarly à Nantes. Ce renouvellement prendra effet à compter du 27 juin 2018, pour 
une durée de sept ans.

VU la demande d'autorisation formulée par le GCS Centre Ligérien d’imagerie par l’Emission de Positons 
(CLIP) pour le remplacement du tomographe à émissions de positons couplé à un tomodensitomètre (TEP 
TDM) GE HEALTHCARE type DISCOVERY ST installé dans le service de médecine nucléaire de l’Hôpital 
privé du Confluent, rue Éric Tabarly à Nantes, par un nouvel appareil couplé à un tomodensitomètre,

VU l’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins,

CONSIDERANT que la demande répond aux besoins de la population identifiés par le schéma régional 
d’organisation des soins,

CONSIDERANT que les conditions techniques d’implantation et de fonctionnement proposées sont 
satisfaisantes,

Article 1 : L’autorisation est accordée au GCS Centre Ligérien d’imagerie par l’Emission de Positons (CLIP) 
pour le remplacement du tomographe à émissions de positons couplé à un tomodensitomètre (TEP TDM) GE 
HEALTHCARE type DISCOVERY ST installé dans le service de médecine nucléaire de l’Hôpital privé du 
Confluent, rue Éric Tabarly à Nantes, par un nouvel appareil couplé à un tomodensitomètre.

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l'appareil actuel pour une utilisation diagnostique.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

Décide

.../...
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Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre du nouvel 
appareil.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (CS 24111 NANTES Cedex).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'agence régionale de santé des Pays 
de ia Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018
eur Général,

Jean-Jgjpques COIPLET
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N0 ARS-PDL/DOSA/jT^/2018/44

DECISION

Autorisant le GIE Imagerie en Coupe du Confluent (GIE ICC) pour le remplacement de l’IRM polyvalent 
de 1.5 tesla installé dans les locaux de l’Hôpital Privé du Confluent à Nantes, par un

nouvel appareil de 1.5 tesla

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 1431-2, L 1432-2, L 6114-2, L 6122-1 à L 6122- 
14-1, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 du 13 mars 2015 et 
ARS/PDL/DG/DPRS/2016/012 du 25 mars 2016,

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/ASR/n°622/2017 du directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la 
Loire en date du 03 octobre 2017, fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels 
lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU la décision n° ARS-PDL/DAS/ASR/114/2013/44 de la directrice générale de l’agence régionale de santé 
des Pays de la Loire en date du 25 juin 2013, accordant au GIE Imagerie en Coupe du Confluent l’autorisation 
pour le remplacement de l’appareil d'imagerie par résonance magnétique SIEMENS type MAGNETON 
AVANTO de 1,5 tesla dans les locaux de la SCI du Confluent, 4 rue Éric Tabarly à Nantes, par un nouvel 
appareil de 1,5 tesla,

VU la demande d’autorisation formulée par le GIE Imagerie en Coupe du Confluent pour le remplacement de 
l’appareil d’imagerie par résonance magnétique SIEMENS type MAGNETON AVANTO de 1,5 tesla dans les 
locaux de la SCI du Confluent, 4 rue Éric Tabarly à Nantes, par un nouvel appareil de 1,5 tesla,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que la demande répond aux besoins de la population identifiés par le schéma régional 
d’organisation des soins,

CONSIDERANT que les conditions techniques d’implantation et de fonctionnement proposées sont 
satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE Imagerie en Coupe du Confluent pour le remplacement de 
l’appareil d’imagerie par résonance magnétique SIEMENS type MAGNETON AVANTO de 1,5 tesla dans les 
locaux de la SCI du Confluent, 4 rue Éric Tabarly à Nantes, par un nouvel appareil de 1,5 tesla.

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l'appareil actuel pour une utilisation diagnostique.

.../...
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Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l'article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre du nouvel 
appareil.

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l'agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (CS 24111 NANTES Cedex).

Le délai de recours prend effet :
pour l'intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018
Le Diréctàur Général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/i3^/2018/49

DECISION

Autorisant le GIE IRM de Saumur pour le remplacement de l’IRM polyvalent de 1.5 tesla installé dans 
les locaux du centre hospitalier de Saumur par un nouvel appareil de 1,5 tesla

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 1431-2, L 1432-2, L 6114-2, L 6122-1 à L 6122- 
14-1, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/SRUP/2012/0029 en date du 9 mars 2012 portant adoption du projet régional de 
santé des Pays de la Loire complété par les arrêtés ARS/PDL/DG/SRUP/2013/0062 du 9 mars 2013, 
ARS/PDL/DG/DRUP/2014/0084 du 10 mars 2014, ARS/PDL/DG/DRUP/2015/0027 du 13 mars 2015 et 
ARS/PDL/DG/DPRS/2016/012 du 25 mars 2016,

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/ASR/n°622/2017 du directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la 
Loire en date du 03 octobre 2017, fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels 
lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation des Pays de la Loire,

VU la décision DAS/ASR/n° 203/2016/44 en date du 28 avril 2016 renouvelant tacitement, en date du 29 mars
2016, l'autorisation accordée le 08 juillet 2019 au GIE IRM de Saurmur pour l’exploitation d’un appareil 
d’imagerie par résonance magnétique SIEMENS type ESSENZA de 1.5 tesla installé dans les locaux du 
Centre hospitalier, route de Fontevraud à Saumur. Ce renouvellement prendra effet à compter du 18 janvier
2017, pour une durée de cinq ans.

VU la demande d'autorisation formulée par le GIE IRM de Saumur pour le remplacement de l’appareil 
d'imagerie par résonance magnétique SIEMENS type ESSENZA de 1.5 tesla installé dans les locaux du 
Centre hospitalier, route de Fontevraud à Saumur, par un nouvel appareil de 1,5 tesla,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que la demande répond aux besoins de la population identifiés par le schéma régional 
d’organisation des soins,

CONSIDERANT que les conditions techniques d’implantation et de fonctionnement proposées sont 
satisfaisantes,

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE IRM de Saumur pour le remplacement de l’appareil d’imagerie 
par résonance magnétique SIEMENS type ESSENZA de 1.5 tesla installé dans les locaux du Centre 
hospitalier, route de Fontevraud à Saumur, par un nouvel appareil de 1,5 tesla.

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l'appareil actuel pour une utilisation diagnostique.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

Décide

.../...

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelalolre.sante.fr

http://www.ars.paysdelalolre.sante.fr


z\r
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre du nouvel 
appareil.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (CS 24111 NANTES Cedex).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 2 7 JUIN 2018
eur Général,

Jean-Jacques COIPLET
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Arrêté n ° ARS-PDL/DOSA/PPH /n ° 10/2018/44

Autorisant la cession des autorisations et le transfert de la gestion des établissements et services médico-sociaux
gérés par l’association ARTA (Finess EJ n°44 003 338 9) 

vers la Mutualité Française d’Anjou Mayenne (MFAM) (Finess EJ n°49 053 516 8)

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L1431-2 et L 1432-2;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le projet régional de santé 2018-2022 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Jean-Jacques Coiplet, Directeur général de l’ARS Pays de la Loire à compter 
du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-08 en date du 23 février 2018 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DAS/DAMS/PFI/2012/44/n'>59 en date du 10 octobre 2012 portant extension de capacité de l’ESAT sis 
à Saint-Sébastien sur Loire et à Saint-Nazaire géré par l’association ARTA ;

Vu les arrêtés préfectoraux n°2008/DDASS 44/PHA-102 en date du 7 juillet 2008 et n”2009/DDASS 44/PHA-103 en date du 
date novembre 2009 relatifs à la Maison d’Accueil Spécialisée « Horizons »;

Vu l’arrêté préfectoral n097/DRTEFP/1186 en date du 18 juillet 1997 portant création d’une unité d’évaluation et de 
réentraînement et d’orientation socio-professionnelle pour cérébro-lésés (UEROS);

Vu la délibération du conseil d’administration de l’ARTA réunie en assemblée générale extraordinaire le 27 juin 2018 autorisant 
d’une part, le transfert de la gestion de l’établissement précité au profit de la Mutualité Française d’Anjou Mayenne (MFAM), 
(n” SIRET 775 609 621 00070) et d’autre part, approuvant le projet de traité d’apport partiel d’actifs ainsi que le transfert des 
activités d’ARTA au profit de la MFAM ;

Vu la délibération de l’assemblée générale de la Mutualité Française d’Anjou Mayenne (MFAM) en date du 28 juin 2018 par 
laquelle les membres adoptent le projet de traité d’apport partiel d’actifs et le transfert des activités d’ARTA au profit de la 
MFAM incluant les établissements précités à la MFAM, au 1er juillet 2018 ;

CONSIDERANT le courrier de l’ARTA en date du 20 décembre 2017 demandant le transfert de l’autorisation, en raison du 
processus de redistribution des rôles et des activités médico-sociales en cours au sein de la MFAM, membre du groupe VYV dont 
ARTA est également membre ;

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er juillet 2018, sont transférées à la Mutualité Française d’Anjou Mayenne (MFAM) (Finess EJ n°49 
053 516 8), dont le siège social est situé au 67 rue des Ponts-de-Cé à Angers (49), les autorisations et la gestion des 
établissements suivants :

• La Maison d’Accueil Spécialisé « Horizons » (Finess n°44 004 243 0) sise à Saint-Herblain d’une capacité de 27 places ;
• L’Unité d’Evaluation et de Réentraînement et d’Orientation Socio-professionnelle pour cérébro-lésés (UEROS) (Finess 

n°44 004 040 0) sise à Saint-Sébastien sur Loire d’une capacité de 12 places ;
• L’ESAT sis à Saint-Sébastien sur Loire et à Saint-Nazaire (Finess n°44 003 339 7/ n044 005 305 6) d’une capacité de 

125 places ;



ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé aux 
établissements de déroger à leur agrément afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan 
d’accompagnement global;

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ;

ARTICLE 4 : L’autorisation reste accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date de signature du renouvellement tacite 
des autorisations en date du 2 janvier 2017 ;

ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux auprès des services compétents,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette 44041 NANTES 

cedex 01) ;

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision ;

ARTICLE 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de l’association 
gestionnaire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pays de la Loire ;

A Nantes, le 29 juin 2018

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de 
Santé des Pays de la Loire,

DUPERRAY
Directeur de l’Offre de Santé et 

en faveur de l’Autonomie
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ARRETE N° ARS-PDL/DAS/ASP/42/2018/53 

 

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 8 place de l’Eglise vers le 31-33 
route de Laval à ERNEE (53500) exploitée par Madame Bénédicte LUQUET DE SAINT GERMAIN 

 

 
Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire  
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 à L5125-14 et R. 5125-1 à R. 5125-12 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives pouvant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officine de pharmacie ; 
 
Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l ’of fre de santé et en faveur de l ’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;   
 
Vu le courrier de demande d’avis adressé le 27 mars 2018 à  l'Union Nationale des Pharmacies de France, dont l’avis 
est réputé rendu conformément à l’article R5125-2 du code de santé publique ; 
 
Vu le courrier de demande d’avis adressé le 27 mars 2018 au Syndicat des Pharmaciens de la Mayenne, dont l’avis 
est réputé rendu conformément à l’article R5125-2 du code de santé publique ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Préfet de la Mayenne en date du 25 avril 2018 ; 
 
Vu l’avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens en date du 24 mai 2018 ; 
 
Considérant la demande présentée par Madame Bénédicte LUQUET DE SAINT GERMAIN, pharmacien, tendant au 
transfert de l’officine dont elle est titulaire, exploitée par la SARL unipersonnelle « Pharmacie de l’Eglise », sise 
8 place de l’Eglise vers le 31-33 route de Laval à ERNEE (53500), demande enregistrée au vu de l’état complet du 
dossier, en date du 02 mars 2018 ; 
 
Considérant que la demande d’autorisation de transfert, enregistrée le 02 mars 2018,  demeure soumise aux 
dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de publication des décrets pris pour 
l’application de l’ordonnance n° 2018-3 susvisée, à l’exception des dispositions de ladite ordonnance dont l’application 
est immédiate ; 
 
Considérant que le transfert sollicité ne modifiera pas l’approvisionnement de la population en 
médicaments conformément à l’article L.5125-3 du Code de la Santé Publique ; 
 
Considérant que le local proposé est conforme aux conditions minimales d’installation prévues aux articles R5125-9 et 
R5125-10 du Code de la Santé Publique ; 

 
Considérant que le transfert de l’officine de pharmacie s’effectue conformément à l’article L. 5125-3 du code de la 
santé publique, au sein de la même commune d’ERNEE (53500) et qu’ainsi la condition prévue à l’article L. 5125-14 
du code de la santé publique est remplie ; 
 
 
 





 

 

17 boulevard Gaston Doumergue – CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr 
 

 

 

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/43/2018/72 

 

portant abrogation de l’autorisation de commerce électronique de médicaments à partir du site internet 
créé par la PHARMACIE MAILLIART sise 20 place Carnot à MAMERS (72600) 

 

 

 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire  

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-33 et suivants et R. 5125-70 et suivants ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte contre la 
falsification de médicaments ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies 
d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5121-5 du 
code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce 
électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 20 avril 2015 constatant l'entrée en vigueur des dispositions des articles R. 5125-70 et R. 5125-74 du 
code de la santé publique relatives au logo commun devant figurer sur les sites internet de commerce électronique de 
médicaments ; 
 
Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de Directeur 
général de l'Agence régionale de santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ; 
 
Considérant l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/DASP/A-14/2014/72 en date du 25 mars 2014, ayant autorisé la SELARL 
PHARMACIE MAILLIART à créer un site internet de commerce électronique de médicaments               
www.pharmacie-sarthoise.fr, adossé à l’officine de pharmacie que Monsieur Vincent MAILLIART exploite sous la 
licence n° 72#000056, sise 20 place Carnot à MAMERS (72600) ; 
 
Considérant le courrier en date du 18 juin 2018, reçu le 21 juin 2018, par lequel Monsieur Vincent MAILLIART, 
pharmacien titulaire de l’officine susmentionnée, déclare la cessation d'exploitation de son site internet 
www.pharmacie-sarthoise.fr depuis le 31 décembre 2016 et sollicite l’abrogation de l’autorisation de commerce 
électronique de médicaments afférente ; 
 
 
 

 
 

  





ARRETE N° ARS-PDL/DAS/ASP/44/2018/44

portant modification de l’autorisation administrative de fonctionnement 
du laboratoire de biologie médicale BMPR sise 2 rue Léonard de Vinci - 

ZA du Chemin Saulnier à CHÉMÉRÉ (44680)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6222-2, L.6222-5, L.6223-4 et D6221-24 et suivants ;

Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Considérant la demande d'autorisation administrative adressée par le cabinet d’avocats APROJURIS représentant la 
SELARL « BMPR », en vue :

d’ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé ZA de la Guerche à SAINT BREVIN LES PINS (44250) et, 
concomitamment, de fermer le site ouvert au public situé Route de la Gendarmerie dans la même commune ; 
d’ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 41 bis boulevard de Linz section Sainte Marie de la Mer à 
PORNIC (44210) et, concomitamment, de fermer le site ouvert au public situé 42 boulevard de Linz section 
Sainte Marie de la Mer dans la même commune.

Considérant que cette demande a été enregistrée, au vu de l’état complet du dossier, le 30 mai 2018 ;

Considérant l’autorisation administrative de fonctionnement du laboratoire n° ARS-PDL/DAS/ASP/A-07/2018-44, 
délivrée le 1er février 2018 par le Directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Considérant que les conseils compétents des ordres des médecins et des pharmaciens ont été informés de l'opération 
envisagée ;

Considérant que l’opération envisagée est conforme aux dispositions du code de la santé publique et aux dispositions 
transitoires et finales de l'ordonnance du 13 janvier 2010 ;

ARTICLE 1er : La société d’exercice libéral à responsabilité limitée « BMPR » est autorisée :

à ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé ZA de la Guerche à SAINT BREVIN LES PINS (44250) et, 
concomitamment, fermer le site ouvert au public situé Route de la Gendarmerie dans la même commune ;

et à ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 41 bis boulevard de Linz section Sainte Marie de la Mer à 
PORNIC (44210) et, concomitamment, fermer le site ouvert au public situé 42 boulevard de Linz section 
Sainte Marie de la Mer dans la même commune.
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ARTICLE 2 : A compter de la date de signature du présent arrêté, le laboratoire de biologie médicale « BMPR » est 
autorisé à fonctionner dans les conditions et sur les sites mentionnés dans l'état récapitulatif de situation annexé au 
présent arrêté.

ARTICLE 3 : L’arrêté n° ARS-PDL/DAS/ASP/A-07/2018-44 du 1er février 2018 portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « BMPR » est abrogé.

ARTICLE 4 : Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 5 : Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire de biologie médicale ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière doit faire l’objet d’une déclaration au Directeur général de 
l’Agence Régionale de la Santé Pays de la Loire.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 3 juillet 2018

P/ le Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé Pays de la Loire, et par délégation,
P/ le Directeur de l'offre de santé et en faveur de 
l'autonomie,
La responsable du département d’accès aux soins

Evelyne RIVET



ARRETE N° ARS-PDL/DAS/ASP/45/2018/85 
portant modification de l’arrêté préfectoral 85 DAS n° 883 

ayant autorisé le transfert d’une officine de pharmacie à LA GARNACHE (85710)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 à L5125-14 et R. 5125-1 à R. 5125-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives pouvant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officine de pharmacie ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ;

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Considérant l’arrêté préfectoral 85 DAS n° 883 en date du 10 octobre 1985, autorisant Monsieur Eric MAUVOISIN, 
pharmacien, à transférer l’officine de pharmacie dont il est titulaire de la Place de l’Eglise vers le 16 boulevard des 
Platanes au sein de la commune de LA GARNACHE (85710) et octroyant la licence n° 85#000287 à l’officine ainsi 
transférée ;

Considérant la demande en date du 15 juin 2018 présentée par Monsieur Eric MAUVOISIN tendant à la modification 
de la licence n° 85#000287 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de la rue où est situé 
l’emplacement de transfert de l’officine de pharmacie qu’il exploite à LA GARNACHE (85710) ;

Considérant l’attestation du Maire de LA GARNACHE (85710), en date du 2 juillet 2018, indiquant que l’emplacement 
d’accueil de l’officine dont le transfert a été autorisé sous la licence n°85#000287, est désormais 22 rue de Lattre de 
Tassigny dans cette commune ;

ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral 85 DAS n° 883 en date du 10 octobre 1985 est modifié comme suit :

« La demande de licence, présentée par Monsieur Eric MAUVOISIN, pharmacien, en vue d’être autorisé à transférer 
l’officine de pharmacie sise actuellement Place de l’Eglise à LA GARNACHE (85710) vers le 22 rue de Lattre de 
Tassigny de la même commune, est acceptée. »

Le reste de l’arrêté est sans changement.

ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.
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ARTICLE 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la Loire, 
CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la santé (14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07 
SP);

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette - 44041 NANTES 
CEDEX 01).

Le délai de recours prend effet :

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ;
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 4 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le - 3 JUIL. 2018

P/ le Directeur Général de l'Agence 
de Santé des Pays de Loire,
P/Le Directeur de l’offre de santé et en 
l’autonomie,
La responsable du département Accès 
primaires,

Régionale 

faveur de 

aux soins

Evelyne RIVET
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